Bruxelles, le 22 décembre 2006

Objet : enquête sur l’évolution de l’inspection du travail en Europe 

L’inspection du travail constitue un des piliers de tout système de prévention. Toute stratégie nationale de santé au travail passe par la définition du rôle de l’inspection du travail et par l’identification de ressources suffisantes pour remplir ce rôle. Dans les pays d’Europe, il existe des différences importantes entre les systèmes d’inspection du travail. Certains systèmes sont généralistes quand l’inspection du travail veille au respect de l’ensemble des règles juridiques concernant les rapports de travail, d’autres sont des systèmes où l’inspection du travail est spécialisée dans le domaine de la santé et de la sécurité. 

L’objectif de notre enquête n’est pas de dresser un tableau exhaustif du fonctionnement de l’inspection du travail dans les différents pays d’Europe. Nous nous limitons à évaluer les tendances récentes dans le domaine spécifique de la santé au travail. Notre question principale est la suivante : l’inspection du travail dispose-t-elle des moyens nécessaires pour remplir son rôle en santé et sécurité ? Quels sont les obstacles à une intervention plus efficace ? Les gouvernements mettent-ils en oeuvre une politique cohérente dans ce domaine ?

Notre enquête porte sur toutes les formes d’inspection concernant la santé, la sécurité et les conditions de travail sur les lieux de travail. Il peut s’agir de l’inspection étatique centrale, de formes d’inspection et de contrôle liées à la sécurité sociale (par ex. : dans le cadre des Berufsgenossenschaften en Allemagne) ou d’inspecteurs désignés par les organisations syndicales (comme en Pologne).

Les pays couverts sont les 27 Etats-membres de l’Union Européenne au premier janvier 2007 ainsi que les pays candidats, la Norvège et la Suisse.

L’enquête s’adresse en priorité aux organisations syndicales et aux organisations publiques chargées d’impulser les politiques de prévention (inspection du travail, ministères du travail). Mais toute personne ou organisation qui dispose d’informations sur les domaines couverts par l’enquête peut y contribuer. Si vous estimez que le questionnaire ne s’adapte pas suffisamment avec ce que votre expérience permet d’apporter, n’hésitez pas à nous envoyer vos commentaires et, éventuellement, la documentation dont vous disposez.

Comment pouvez-vous contribuer à notre enquête ?

· En répondant au questionnaire joint à cette lettre. Si vous décrivez différentes inspections qui fonctionnent dans votre pays, vous pouvez utiliser plusieurs fois le même questionnaire. 

· Les réponses au questionnaire seront complétées par un dépouillement de la documentation. Nous vous serions très reconnaissants si vous pouviez nous faire parvenir toute la documentation utile à notre enquête (articles, brochures et livres, matériel de formation, documents et rapports sous forme électronique, références à des sites internet, etc…). 

· Nous vous demandons de bien vouloir diffuser le questionnaire autour de vous auprès des personnes ou organisations qui pourraient contribuer à notre enquête. A cette fin, le questionnaire sera disponible sur le site internet HESA. Si vous disposez d’un site internet, nous vous serions reconnaissants de signaler notre enquête et d’établir le lien avec notre site. Si vous pouviez le traduire dans la langue de votre pays, ce serait très utile.

Langues de travail

Nous sommes en mesure de comprendre les réponses au questionnaire ou les documents dans les langues suivantes : français, anglais, allemand, espagnol, italien, néerlandais, portugais. 

Si vous nous envoyez des documents dans d’autres langues, nous vous demandons de bien vouloir les accompagner d’une brève description dans une des langues mentionnées plus haut.

Calendrier

· Pour le 20 février 2007, nous attendons les réponses au questionnaire ;
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